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Projet -

Objet Adopter le projet de règlement RCA08-08-0001-138 modifiant le règlement 
RCA08-08-0001 sur le zonage afin de rationaliser les diamètres d'arbres 
lors de la plantation

Contenu

 Contexte

Dans le but de promouvoir les bonnes pratiques de développement durable et de valoriser une croissance 
saine de la canopée sur le territoire laurentien (lutte contre les îlots de chaleur), une rationalisation des 
normes réglementaires en matière d'aménagement paysager est en cours. À titre de première étape de 
rationalisation, l'uniformisation du calibre d'arbre feuillu exigé à la plantation, quelle que soit la classe 
d'usage. Actuellement, le règlement de zonage RCA08-08-0001 exige la plantation d'arbres feuillus de 5 
centimètres de DHS (diamètre hauteur souche) à la plantation pour des projets de la classe d'usage h1, 
h2 et h3 et 7 centimètres de DHS pour les classes d'usage h4, «Commerce de détail», «Service» et 
«Industriel».

 Décision(s) antérieure(s)

 Description

Le règlement RCA08-08-0001-138 a pour objet de :

Remplacer le diamètre de 7 centimètres aux articles 3.10.3.1 et 3.10.5 par un diamètre de 5 �

centimètres, et ce, pour tous les usages. 

 Justification

Considérant que, dans les domaines horticole et arboricole, un arbre de petit calibre s'acclimate et �

croît plus rapidement qu'un arbre de gros calibre exposé aux mêmes conditions;
Considérant qu'un arbre de calibre de 5 centimètres prend moins de temps à s'implanter et à se �

développer qu'un arbre de 7 centimètres; 
Considérant que les arbres plantés sur le domaine public sont de calibre de 5 centimètres;�

Considérant que la pénurie actuelle engendre une rareté considérable pour les arbres de calibre de 7 �

centimètres et, par conséquent, cause des retards importants pour les plantations requises dans le 
cadre des projets de développement.

 Aspect (s) financier(s)



 Développement durable

Cette modification réglementaire permettra une plantation de qualité et une atteinte des objectifs en 
matière de canopée sur les terrains privés.

 Impact(s) majeur(s)

 Impact(s) lié(s) à la COVID -19

L’arrondissement de Saint-Laurent souhaite poursuivre la procédure d’adoption des projets de règlements 
approuvant le Règlement RCA08-08-0001-138, conformément aux règles de l’arrêté ministériel 2020-033 
du 7 mai 2020, notamment en remplaçant l’assemblée publique de consultation prescrite par la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (article 125 RLRQ, c. A-19.1) par une consultation écrite d’une durée de 15 
jours ainsi qu’en apportant les adaptations nécessaires aux procédures référendaires, notamment en 
établissant des processus à distance d’enregistrement des personnes habiles à voter et, le cas échéant, 
en organisant la tenue de référendums par correspondance, selon les modalités prévues par le 
Règlement sur le vote par correspondance (chapitre E-2.2, r.3).

La procédure de remplacement de la consultation publique par une consultation écrite

Le projet de règlement visé par le présent sommaire aurait fait l’objet, en temps normal, d’une assemblée 
publique de consultation, tel que prescrit par l’article 124 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme  
(RLRQ, c. A-19.1).

Or, depuis le 13 mars 2020, le gouvernement du Québec a décrété l'état d'urgence sanitaire sur tout le 
territoire québécois par le décret numéro 177-2020. Depuis cette date, ce décret a été renouvelé en 
continu par des décrets subséquents qui habilitent le ministre de la Santé et des Services sociaux à 
ordonner toute mesure nécessaire pour protéger la santé de la population. 

Dans le contexte de la gestion de crise entourant le coronavirus (COVID-19), la ministre de la Santé et 
des Services sociaux a signé le 22 mars 2020 l’arrêté ministériel 2020-008 qui a ensuite été modifié par 
l’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020. 

L’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020 prévoit notamment : 

« Que toute procédure autre que référendaire qui fait partie du processus décisionnel d’un organisme 
municipal et qui implique le déplacement ou le rassemblement de citoyens soit suspendue, sauf si le 
conseil en décide autrement... [l]a procédure doit être remplacée par une consultation écrite d’une durée 
de 15 jours, annoncée au préalable par un avis public; »

L’arrondissement compte donc se prévaloir de la procédure de remplacement prévue à l'arrêté ministériel 
2020-033 et tenir une consultation écrite d’une durée de 15 jours en remplacement de l’assemblée 
publique de consultation prévue par la Loi sur l’aménagement et l'urbanisme. Un avis public à cet effet 
sera diffusé une semaine avant le début de la consultation écrite. Les citoyennes et citoyens disposeront 
d’un délai de 15 jours pour transmettre leurs commentaires écrits, par courriel ou par la poste. 

Les commentaires reçus et les réponses fournies par l’arrondissement seront colligés dans un rapport de 
consultation écrite, lequel fera partie du dossier décisionnel soumis au conseil d’arrondissement. De plus, 
une assemblée de présentation publique virtuelle webdiffusée se tiendra quelques jours avant que le 
dossier ne soit soumis au conseil d’arrondissement. 

La procédure d’approbation référendaire

Selon la loi, la résolution visée par le présent sommaire décisionnel aurait été soumise, en temps normal, 
à la procédure d’approbation référendaire prévue aux articles 124 à 137, 137.2 à 137.5 et 137.15 de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme et aux articles 517 (référendum consultatif), 518 à 531 (personne habile 
à voter), 532 à 559 (procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter), 560 à 565 (liste 
référendaire) et 566 à 579 (scrutin référendaire) de la Loi sur les élections et référendums dans les 
municipalités  (RLRQ, c. E-2.2).



L’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020 évoqué précédemment prévoit notamment: 
« Que toute procédure référendaire soit suspendue, sauf si le conseil en décide autrement, auquel cas 
elle doit se dérouler en apportant toute adaptation nécessaire afin d’empêcher le déplacement et le 
rassemblement de citoyens, dont les suivantes :

1º la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter est d’une durée de 15 jours et la 
transmission de demandes écrites à la municipalité tient lieu de registre;

2º un scrutin référendaire doit se dérouler selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par 
correspondance (chapitre E-2.2, r.3), et ce, pour toutes les personnes habiles à voter et sans formalités 
préalables;

3º le jour du scrutin est fixé aux seules fins de l’application des délais concernant le déroulement du 
référendum et la période pour l’exercice du vote par correspondance se termine à 16h30 le septième jour 
suivant le jour du scrutin.

L’arrondissement de Saint-Laurent souhaite donc poursuivre la procédure d’adoption du projet de 
règlement et ainsi apporter, conformément à l'arrêté ministériel 2020-033, les adaptations nécessaires à 
la procédure référendaire, notamment en établissant un processus à distance d’enregistrement des 
personnes habiles à voter et, le cas échéant, en organisant la tenue d’un référendum par 
correspondance, selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par correspondance (chapitre 
E-2.2, r.3).

 Opération(s) de communication

 Calendrier et étape (s) subséquente (s)

Adoption du projet de règlement et avis de motion  : 1er juin 2021
Avis public d’assemblée de consultation publique écrite : 9 juin 2021
Consultation publique écrite: 9 au 23 juin 2021
Adoption du règlement : 29 juin 2021
Certificat de conformité - Entrée en vigueur : 21 juillet 2021

 Conformité aux politiques , aux règlements et aux encadrements administratifs
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Modifiant le règlement numéro RCA08-08-0001 sur le zonage applicable à l’arrondissement de Saint-Laurent. 

ATTENDU qu’un projet de règlement portant le numéro RCA08-08-0001-138 a été adopté à la séance ordinaire 
du Conseil d’arrondissement tenue le 1er juin 2021; 

ATTENDU qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller de Ville Aref Salem, à la 
séance ordinaire du Conseil d’arrondissement tenue le 1er juin 2021; 

ATTENDU qu’une assemblée publique de consultation a été tenue le 23 juin 2021; 

 

À CES CAUSES, il est par le présent règlement statué et ordonné par le Conseil d’arrondissement ce qui suit : 

 
  1. L’article 3.10.3.1 « Plantation d’arbres en remplacement d’un arbre abattu avec un certificat d’autorisation 

d’abattage » du règlement numéro RCA08-08-0001 sur le zonage, est modifié par le remplacement, au 
premier alinéa, du paragraphe 2° et ses sous-paragraphe a) et b) par le paragraphe 2° suivant : 

 
«2° l'arbre de type feuillu doit avoir, au moment de la plantation, une hauteur d'au moins 3,50 mètres 
mesurée à partir de sa base jusqu'à son niveau le plus élevé et un tronc d'au moins 5 centimètres de diamètre 
mesuré à une hauteur de 15 centimètres du sol [DHS];» 

 
  2.  L’article 3.10.5 « Plantation d’arbre obligatoire pour tout projet de construction ou d’agrandissement » du 

règlement numéro RCA08-08-0001 sur le zonage, est modifié par le remplacement, au premier alinéa, du 
paragraphe 4° et ses sous-paragraphe a) et b) par le paragraphe 4° suivant : 

 
« 4°  l'arbre de type feuillu doit avoir, au moment de la plantation, une hauteur d'au moins 3,50 mètres 
mesurée à partir de sa base jusqu'à son niveau le plus élevé et un tronc d'au moins 5 centimètres de diamètre 
mesuré à une hauteur de 15 centimètres du sol [DHS];» 
 

 3. Le présent règlement fait partie du règlement numéro RCA08-08-0001 qu’il modifie. 

 4. Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 

ADOPTÉ À LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT TENUE LE 29 JUIN 
2021. 

     MAIRE DE 
 L’ARRONDISSEMENT 

     SECRÉTAIRE 

 


